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Formations spécialisées : Déclaration du SE-UNSA à la CAPN du 27 mai 2008[image: image1.emf]  
Le traitement de la difficulté scolaire est complexe. Les besoins pour la prendre en charge sont d’autant plus criants. Concernant l’accompagnement des PPRE, les troubles du langage, la prévention et la remédiation, des réponses différenciées et concertées sont à mettre en œuvre dans l’Ecole. L’enseignant, seul, ne peut traiter toutes les difficultés des élèves.
Alors que le Ministre tente, par une pirouette médiatique, de convaincre l’opinion publique de sa grande volonté à résoudre l’échec scolaire, il ne dit étrangement aucun mot de l’articulation entre l’aide aux élèves en difficulté qu’il valorise (les 2h d’aide personnalisée à la rentrée ou bien encore les stages de remise à niveau CM) et les aides spécialisées apportées par les RASED : peut-être que tout cela n’a pas de lien ou devrait-on dire de cohérence !

Le Ministère semble douter de la pertinence du dispositif actuel des RASED dont les limites seraient atteintes au vu de l'éparpillement des moyens spécialisés, de la non-pertinence, selon lui, de la composition et du fonctionnement même des RASED.

Le SE-UNSA, s’il reconnaît des problèmes réels de fonctionnement, tient à dénoncer, lui, les conditions de travail et les moyens d’agir des RASED. En effet, l'insuffisance des départs et la réduction du temps des formations des enseignants spécialisés, le manque de formation continue, les problèmes de frais de déplacements, l’importante diminution de postes de rééducateurs (- 800 en 10 ans) sont autant de freins puissants à leur dynamisme. 

Actuellement, beaucoup d’inquiétudes pèsent sur le devenir des personnels spécialisés et le fonctionnement des RASED. Une lettre a été adressée par les organisations syndicales, les associations et les fédérations de parents au ministre pour obtenir des précisions sur le devenir des collègues de RASED, lettre qui n’a pas obtenu de réponse. Ces mêmes problématiques sont aussi posées par les députés et sénateurs au ministre de l’Education Nationale, comme en témoignent les nombreuses interventions à l’Assemblée Nationale ou au Sénat. Et pourtant, le silence du Ministère est assourdissant face à ces multiples interpellations.

Alors que le Ministre affiche, en vitrine, la prise en charge des élèves en difficulté dans l’Ecole, il fait en même temps l’impasse sur la situation actuelle et le devenir des RASED, faisant ainsi l’économie de parler des sujets qui fâchent c’est-à-dire les moyens, mot qui semble devenir tabou au Ministère de l’Education Nationale sauf quand il s’agit de les rationnaliser voire de les supprimer. 
Dans le contexte de restriction budgétaire actuelle, la perspective de redéfinir les contours des missions et champs d’intervention des 14 000 postes RASED inquiète à juste titre les enseignants spécialisés mais plus largement tous les enseignants ainsi que les parents d’élèves : quelle réponse à une préoccupation si largement partagée ? Le Ministre devra s’en expliquer auprès de toute la communauté éducative mais aussi auprès des citoyens. 

DDEEAS

Concernant l’affectation des candidats admis à suivre la formation (DDEEAS)  pour 2008-2009 à l’INS HEA de SURESNES, 116 candidats ont été retenus.

Une diminution sensible est encore constatée : 119 en 2007, 137 en 2006, 152 candidats avaient été retenus en 2005, 132 en 2004. 

Cette diminution inquiétante dans le contexte actuel interroge sur le pilotage et l’orientation de la Segpa, puisque de nouveaux textes réglementaires sont en cours d’élaboration.. 

 En cohérence avec l’application de la loi du 11 février 2005, le SE-UNSA réaffirme l’importance de la reconnaissance du DDEEAS relative à la qualification des personnels en charge de la direction d’établissements ou services médico sociaux, notamment dans le cadre de la complémentarité nécessaire entre l’Education Nationale et le secteur médico social.. Le SE-UNSA attend toujours la réponse du ministère sur la suite de la démarche relative à l’inscription du DDEEAS au niveau 1 de la classification au répertoire national des certifications professionnelles,. 
 Le SE-UNSA réclame la nécessité d’une reconnaissance financière des directeurs de Segpa compte tenu des multiples responsabilités relative à la prise en charge des élèves en difficultés scolaires graves.
CAPA-SH 

100 stagiaires CAPA-SH option A B C seront affectés pour 2008-2009 dans les centres de Suresnes et Lyon. Le SE-UNSA constate une diminution de candidatures.

 Le SE-UNSA déplore l’absence de circulaire d’appel à candidatures alors que les formations ne relèvent pas d’un cadre académique ni départemental. 

 Il serait nécessaire aussi d’obtenir des informations concernant les admis, ajournés, désistements, le nombre d’échecs au mémoire, ainsi qu’à l’épreuve professionnelle. 

En 2007, on constate une progression du nombre  d’élèves présentant un handicap dans le milieu ordinaire. Comment cette progression a t elle été prise en compte et accompagnée par des personnels spécialisés vu leur insuffisance ? Sur 3 938 postes en clis 1,  40% sont toujours occupés par des personnels sans formation spécialisée.

Alors que certaines formations démarrent déjà le 2 juin, le SE-UNSA dénonce la date tardive de cette CAPN, et les conditions difficiles de démarrage sur les chapeaux de roue pour les  collègues.

Par ailleurs, le SE-UNSA demande toujours la tenue d’un groupe de travail permettant un état des lieux répertoriant les besoins pour toutes les options spécialisées afin d’avoir une lisibilité pour conduire une réelle politique nationale. Cette demande appuyée par les associations, a été formulée dans le cadre du groupe d’appui préparatoire à la conférence nationale du handicap.
DEPS  Psychologues scolaires
Le SE-UNSA interroge le ministère sur le devenir des missions des psychologues de l’éducation nationale et sur  l’état des lieux des besoins au regard des disparités importantes selon les départements et en fonction de leur contribution aux évaluations en situation scolaire pour la mise en oeuvre des PPS 

Module d’initiative de formation nationale
La circulaire relative aux modules de formation d’initiative nationale pour 2008, n’est toujours pas parue .

Ces formations posent problème quant à l’information diffusée par les inspecteurs d’académie et recteurs aux collègues et l’examen des candidatures en CAP. Un bilan de ces formations est nécessaire. 
Pour conclure  et aller au delà des informations légitimes que le Ministère doit fournir, le SE-UNSA réclame un véritable travail de concertation sur tous les points que nous venons d’évoquer pour les CAPA-SH, les DEPS, les DDEEAS mais aussi sur le devenir des dispositifs et des personnels, ainsi que sur la politique de l’ASH dans le 1er degré et sa liaison avec le 2d degré. 
Faites la différence adhérez au SE-UNSA
